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PUBLICITÉ

«Les bénéfices des banques suisses
sont en partie artificiels»

Propos recueillis
par Frédéric Lelièvre

Spécialiste de la place finan-
cière suisse, Ray Soudah intervient
ce mercredi à Genève au Finance
Summit, dont Le Temps est parte-
naire. Fondateur et président de
Millenium Associates, une société
de conseil en fusion et acquisition
établie à Zurich et à Londres, ce
diplômé de Harvard et de l’Insead,
qui a débuté sa carrière en 1970, y
donnera une conférence sur l’at-
tractivité de la Suisse à la lumière
de l’évolution récente du secret
bancaire.

Le Temps: Après la quasi-fin du
secret bancaire, pourquoi les
étrangers devraient-ils encore
déposer leurs avoirs dans les
banques suisses?
Ray Soudah: C’est la question
vitale. Et s’ils le devaient, le
feraient-ils? En réalité, et en dépit
de ce que l’on peut penser ici, la
perception de la Suisse à l’étran-
ger reste vraiment bonne. La
marque de la Suisse est bien plus
forte que les problèmes qu’elle
rencontre en ce moment. Les
facteurs qui contribuent à sa
bonne image restent en place: un
pays neutre, sûr, sans dette.
L’industrie financière devrait
utiliser cette situation. Elle ne
peut attendre de solution du
gouvernement, dans le conflit
avec les Etats-Unis par exemple.

C’est une perte de temps qu’elle
ferait mieux de mettre à profit
pour changer de comportement,
servir ses clients, bref adapter son
modèle d’affaires car elle sait à
99% de quoi demain sera fait.

– Après la gestion de fortune, qui
reposait en bonne partie sur
l’avantage fiscal, la gestion d’ac-
tifs, qui s’appuie sur les rende-
ments financiers, pourrait-elle
devenir le nouvel atout de la place
financière suisse?
– Il y a un gros travail à faire car
les performances sont mauvaises.
Pas seulement en Suisse d’ailleurs;
New York ou Londres ne s’en
sortent guère mieux. Regardez
comment les gérants de fortune
n’ont pas réussi à protéger le
capital de leurs clients ces cinq à
dix dernières années. Et ce n’est
pas qu’une question de frais ou de
commissions, qui tendent aussi à
être proches d’une place finan-
cière à une autre. Imaginez un
hôpital dans lequel la moitié des
patients décède. Les autorités
auraient tôt fait de le fermer. Trop
d’argent a été perdu par l’indus-
trie financière.

– Alors, la Suisse peut-elle devenir
un champion de la gestion?
– Nous avons trop d’acteurs qui ne
disposent ni de l’indépendance ni
du savoir pour vraiment bien
gérer et préserver la fortune qui
leur est confiée. Cela exige des

ressources importantes, contrai-
rement au monde d’avant 2009
(ndlr: avant la fin de l’exception
fiscale helvétique). Dans cet envi-
ronnement, toutes les institutions
ne pourront survivre. Tout
comme un hôpital doit offrir
toutes sortes d’examens, et pas
seulement mesurer la pression
sanguine et vous envoyer dans un
autre établissement pour sur-
veiller votre cœur.
Les clients ne pourront bénéficier
des services dont ils ont besoin
que si les acteurs financiers gè-
rent au moins de 5 à 10 milliards
de francs.

– En 2004, dans un discours à
Londres, vous avez déclaré vous
attendre «au cours des prochaines
années à une consolidation spec-
taculaire» du secteur financier. Il y
avait à l’époque 338 banques,
contre encore 320 actuellement,
cela n’a rien de dramatique…
Croyez-vous encore à ce rétrécisse-
ment?
– Oui! mais pas de cette manière.
En fait, de nombreuses institu-
tions vont disparaître, d’elles-mê-
mes. Autrement dit, elles vont
fermer. Les affaires trop dépen-
dantes du secret fiscal ne feront
pas l’objet de fusion ou d’acquisi-
tion. Personne n’en veut. Parce
que les problèmes d’argent non
déclaré, puis d’amende et de mise
en conformité ne peuvent être
réglés en quelques minutes. Cela
prendra des années.

– Certes, mais pour l’instant, rares
sont les établissements bancaires
à publier des pertes…
– Détrompez-vous, la rentabilité
n’est pas si forte. Au cours de l’été
2011, je peux même dire que la
plupart des banques étaient dans
le rouge. L’intervention de la
Banque nationale, en fixant le
taux plancher, et celles de la
Banque centrale européenne et
de la Fed, qui ont relancé les
marchés actions, ont heureuse-
ment permis de renverser cette
situation. Les banques pourraient

beaucoup manifester leur grati-
tude à l’égard des autorités moné-
taires. Les bénéfices affichés sont
donc en bonne partie artificiels.

– Pour le moment, les licencie-
ments se font en catimini, dans des
proportions encore relativement
faibles. A quel scénario vous atten-
dez-vous concernant les effectifs?
– Je vois aussi des suppressions
d’effectifs, mais pas les bonnes.
Un poste par-ci, une fonction
par-là, mais rares sont les établis-
sements qui osent changer de
modèle. Les bonus ont été réduits,
mais les salaires fixes ont pro-
gressé. Il y a un problème de
productivité important. Et, au
final, paradoxalement, un besoin
renforcé de personnel puisque
l’offre de services au client va
devoir être développée.

– Comment réagissez-vous à la
livraison de milliers de noms de
collaborateurs aux Etats-Unis,
notamment, par HSBC, Credit
Suisse ou Julius Baer, pour régler
leurs problèmes fiscaux?
– C’est une situation totalement
stupéfiante! Ces livraisons violent
toute l’intégrité envers les em-
ployés, envers l’entreprise elle-
même. Tout le monde a peur, de
Zurich à Genève. A une telle
échelle, c’est inacceptable. Il est
aussi effrayant que des directeurs
généraux de banques affirment
en public voyager volontiers à
l’étranger, sauf aux Etats-Unis. On
dirait qu’ils lancent une invita-
tion à les arrêter.

öClassement des places
financières: Genève gagne
cinq rangs. Page 21

Ray Soudah: «La livraison des noms
aux Etats-Unis est inacceptable.»
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juridiquement séparées pour les
bains et la partie hôtelière, c’est un
gouffre financier», admet le diri-
geant. Là aussi, plus de 20 millions
seraient nécessaires pour remet-
tre le centre thermal – détenu à
près de 58% par la Ville – aux stan-
dards actuels, selon un article de
24 heures paru cet été, qui dépeint
la situation critique dans laquelle
il se trouve.

Baisse de fréquentation
Même pour la société Les Bains

de Lavey, qui dégage des bénéfices
depuis plusieurs années, les défis
ne manquent pas. «Nous enregis-
trons une légère baisse des en-
trées et devrions terminer l’année
avec 465 000 visiteurs, contre
495 000 en 2011, détaille Pierre
Lukaszewski. Nous sommes péna-
lisés par le franc fort et par l’essor
des bains du Val-d’Illiez.» De plus,
une taxe communale de 50 centi-
mes par entrée pourrait être intro-
duite en 2013. Le chiffre d’affaires
(dévoilé pour la première fois) de-
vrait ainsi s’inscrire en recul de 5 à
10%, en dessous des 20 millions de
francs en 2012. A titre de compa-
raison, le complexe de Saillon affi-
che un chiffre d’affaires de 14 mil-
lions en 2011.

«Il faut savoir que l’activité des
bains (ndlr: environ la moitié des
ventes pour Lavey) est de loin l’ac-
tivité la plus rémunératrice, in-
siste le directeur général. Ainsi,
une perte de quelque 30 000 visi-
teurs a un impact net sur le résul-
tat, de l’ordre de 600 000 francs.»
Alors, pourquoi tous les établisse-
ments semblent-ils faire une
course effrénée au wellness, Lavey
compris? «Parce que c’est devenu
un passage obligé», conclut-il.

Eurothermes convoite le
centre d’Yverdon-les-Bains
> Thermalisme Après Lavey et Brigerbad,
le groupe français vise un troisième site suisse

Marie-Laure Chapatte

Conviée mardi à découvrir les
nouvelles installations des Bains
de Lavey (deux nouveaux jacuzzis,
réfection de l’espace hammam
dans un style mauresque, etc.), la
presse a surtout découvert un pro-
priétaire riche en ambitions.

En effet, le groupe français
Eurothermes, qui a repris l’exploi-
tation du site chablaisien dans les
années 2000, a injecté depuis
24 millions de francs pour moder-
niser les installations. Au prin-
temps, il a annoncé reprendre l’ex-
ploitation des bains valaisans de
Brigerbad, jusque-là aux mains de
la famille Kalbermatten. Des ins-
tallations vétustes, tant du point
de vue utilisateurs que du côté
technique, qui nécessiteront un
investissement de 27 millions de
francs pour les remettre à flot. Les
permis de construire viennent
d’être déposés. «Le projet, qui de-
vrait aboutir fin 2013, couvrira
une partie des bassins, et permet-
tra l’exploitation du centre durant
toute l’année, ce qui n’est pas le cas
à présent», explique Pierre Lukas-
zewski, directeur général des
Bains de Lavey.

Mais ce dernier indique que le
groupe se tourne déjà vers une
autre acquisition possible. En ef-
fet, «des discussions sont en cours
pour l’exploitation d’un troisième
site en Suisse». Cela coule de
source: Eurothermes se penche
actuellement sur le délicat dossier
du centre thermal d’Yverdon-les-
Bains.

«Ce centre a un véritable poten-
tiel, par sa tradition thermale et sa
position géographique, mais sous
sa forme actuelle, avec des entités

> Place financière
Pour Ray Soudah,
les gérants de fortune
échouent à préserver
les avoirs de
leurs clients

> Le conseiller en
fusion constate leur
faible productivité

Google décrit la Suisse comme un
eldorado du commerce en ligne
> Etude Témoignage d’eboutic.ch, une PME lausannoise 100% web

Les Suisses sont parmi les plus
gros consommateurs en ligne du
monde. Selon l’étude internatio-
nale «Consumer Barometer» pré-
sentée mardi par Google, 28% de la
population helvétique effectue ses
achats (tous produits confondus)
sur Internet. «Mais 71% des Suisses
réservent leur hôtel sur le Web, 67%
d’entre eux compilent leur voyage
d’affaires sur la Toile et la moitié uti-
lisent ce canal pour acquérir des li-
vres, des CD ou des DVD», énumère
Nadine Gerspacher, industry ma-
nager chez Google Suisse.

Pour le géant californien de la
Toile, la Suisse tient une place parti-
culière dans la révolution digitale
en cours. «Le taux de pénétration
d’Internet y est de 89%, ce qui en fait
le pays leader d’Europe en la ma-
tière», résument les responsables de
Google, quelques heures avant de
donner un cours gratuit – 150 parti-
cipants étaient attendus dans une
salle de cinéma lausannoise – des-
tiné à se familiariser avec les bases
du marketing en ligne.

Si 43% de la population suisse
(29% en Allemagne) est connectée
via smartphone et 11% par tablette
tactile (5% en Allemagne), le poten-
tiel d’achat diffère selon le support.
Il est respectivement de 5% et de 8%.
Autre enseignement tiré de cette
étude: 11% des Suisses achètent
leurs chaussures en ligne, contre

16% en France. «Cela paraît peu,
mais,enréalité, lamajoritédesSuis-
ses prospecte online, pour, dans
89% des cas, acheter ses produits of-
fline», nuance Nadine Gerspacher,
qui recense 400 millions de recher-
che par mois sur google.ch.

Complicité de survie
La population helvétique est

toutefois un peu moins versée dans
les achats par Internet que les pays
scandinaves (champions du mon-
de en la matière), mais elle est plus
active que la clientèle américaine.
L’institut de recherche Forrester
prédit une croissance helvétique de
l’e-commerce de 11% entre 2011
et 2016, à plus de 5 milliards de
francs.

Google dénombre plus d’un mil-
lion d’annonceurs dans le monde
pour plus du double d’éditeurs in-
ternet, générant des revenus par la
diffusion d’annonces ciblées. Le
moteur de recherche américain,
qui se targue aussi de toucher 92%
delapopulationmondiale–plusde
90% des Suisses – active sur Internet,
est mieux placé que quiconque
pour profiter du filon helvétique.

Pour la PME vaudoise eboutic.ch,
créée en 2007 et qui vend en ligne
des produits déstockés sur le mar-
ché suisse, le partenariat avec Goo-
gle est vital. Les services qui en dé-
coulent lui coûtent plus de

1 million de francs par an, soit 90%
de ses dépenses publicitaires.

83% d’internautes concernés
Résultat: une croissance à deux

chiffres jusqu’en 2014. «Cette colla-
boration est plus profitable qu’avec
Facebook, où la publicité est plus
chère et le retour sur investissement
moindre», résume Laure de Gennes,
cofondatrice d’Eboutic, qui em-
ploie 50 salariés et écoule des dizai-
nes de milliers de produits dégriffés
par an. Le dernier né de sa gamme:
Etravel, des offres de villégiature
soldées. «Google nous est indispen-
sable pour cibler les profils sociaux
et démographiques de nos clients,
ainsi que leurs critères comporte-
mentaux», relève-t-elle en faisant
référence au Réseau Display, qui lui
a permis d’attirer plus de 18 000
nouveaux membres en trois mois.

Comment marche ce dispositif,
censé toucher 83% des internautes
de la planète? «C’est un écosystème
permettant de diffuser des annon-
ces AdWord [ndlr: principale
source de revenu de Google, soit
28 milliards de dollars sur un chif-
fre d’affaires 2011 d’environ 38 mil-
liards] sur nos sites partenaires,
tous supports et formats compris,
et de qualifier l’audience souhaitée
en fonction du comportement de
chaque consommateur», conclut
Nadine Gerspacher. Dejan Nikolic


